Fiche 9 - La responsabilité civile et la réparation des dommages
Mise à jour : 12 août 2026
1. La notion de responsabilité
Être responsable juridiquement signifie devoir répondre des conséquences juridiques d’un comportement ou d’un événement lorsque les conditions prévues par le droit sont réunies.
Il faut immédiatement distinguer :
· la responsabilité civile ;
· la responsabilité pénale.
Elles n’ont pas la même fonction.
	Responsabilité civile
	Responsabilité pénale

	Réparer un dommage
	Sanctionner une infraction

	Protège principalement les intérêts de la victime
	Protège l’ordre social et assure la répression

	Conduit principalement à une réparation
	Conduit à une peine

	Dommages-intérêts, réparation en nature…
	Amende, emprisonnement et autres peines selon l’infraction

	Peut exister sans infraction pénale
	Suppose une infraction définie par la loi ou le règlement



2. La responsabilité civile
La responsabilité civile a principalement une fonction réparatrice.
Son objectif est de replacer autant que possible la victime dans la situation dans laquelle elle se serait trouvée si le dommage n’avait pas eu lieu.
La Cour de cassation applique de manière constante le principe de réparation intégrale du préjudice, sans perte ni profit pour la victime. Elle l’a encore rappelé à plusieurs reprises en 2026.
Exemple
Un véhicule détruit par la faute d’un tiers valait 18 000 € avant le dommage.
La fonction de la responsabilité civile n’est pas de « punir » civilement l’auteur en accordant 100 000 € à la victime mais de réparer exactement les préjudices juridiquement établis.
Contre-exemple
Il est donc incorrect d’écrire :
« Les dommages-intérêts sont une amende versée à la victime. »
Une amende est une sanction pénale versée à l’État. Les dommages-intérêts ont une fonction de réparation.

3. La responsabilité pénale
La responsabilité pénale est encourue lorsqu’une personne commet une infraction et que les conditions de responsabilité prévues par le droit pénal sont réunies.
Le Code pénal pose notamment le principe selon lequel nul n’est responsable pénalement que de son propre fait. Il prévoit aussi, sous conditions, la responsabilité pénale des personnes morales pour les infractions commises pour leur compte par leurs organes ou représentants.
Exemple
Un entrepreneur commet volontairement une escroquerie.
Il peut encourir une sanction pénale.
Si cette escroquerie cause parallèlement une perte financière à la victime, une réparation civile peut également être demandée.

4. Responsabilité civile et responsabilité pénale peuvent se cumuler
Un même fait peut constituer :
· une infraction pénale ;
· et la cause d’un dommage ouvrant droit à réparation.
Le Code de procédure pénale reconnaît précisément à la personne ayant personnellement subi le dommage directement causé par une infraction une action civile en réparation.
Exemple
Un conducteur commet une infraction et blesse un piéton.
Il peut :
· être poursuivi pénalement ;
· devoir civilement réparer les préjudices de la victime.
Contre-exemple
Toute faute civile n’est pas nécessairement une infraction pénale.
Un professionnel peut engager sa responsabilité contractuelle pour un retard de livraison sans avoir commis aucune infraction pénale.

5. Les deux grands régimes de responsabilité civile
Il faut distinguer :
1. la responsabilité contractuelle ;
2. la responsabilité extracontractuelle.
	Responsabilité contractuelle
	Responsabilité extracontractuelle

	Un contrat existe entre responsable et victime
	Aucun contrat applicable ne lie victime et responsable pour le dommage considéré

	Le dommage résulte d’un manquement contractuel
	Le dommage résulte notamment d’un fait personnel, d’une chose ou d’une personne dont on doit répondre

	Régime des articles relatifs à l’inexécution du contrat
	Régime notamment des articles 1240 et suivants du Code civil


Le référentiel exige explicitement de savoir identifier le régime applicable.

6. La responsabilité contractuelle
La responsabilité contractuelle suppose :
1. un contrat valablement formé ;
2. une obligation contractuelle ;
3. une inexécution, une mauvaise exécution ou un retard ;
4. un préjudice réparable ;
5. un lien entre cette inexécution et le préjudice.
Le Code civil prévoit que le débiteur peut être condamné à réparer les conséquences de l’inexécution ou du retard, sauf lorsqu’il justifie que l’exécution a été empêchée par la force majeure.
Exemple
Une société s’engage à installer un système informatique fonctionnel avant le 1er octobre.
Elle commet un manquement contractuel qui entraîne directement une perte financière pour son client.
La responsabilité susceptible d’être recherchée entre ces deux parties est contractuelle.
Contre-exemple
Un passant est blessé par la chute d’un objet provenant des locaux de la société.
Il n’a aucun contrat relatif à cette situation avec l’entreprise.
Son action n’est pas fondée sur la responsabilité contractuelle.

7. Responsabilité contractuelle et responsabilité extracontractuelle ne sont pas librement interchangeables
Lorsqu’un dommage résulte, entre deux cocontractants, de l’inexécution d’une obligation contractuelle, la victime ne peut pas choisir librement le régime extracontractuel uniquement parce qu’il lui semblerait plus favorable.
Le principe de non-cumul, ou plus exactement de non-option entre les deux régimes, conduit à appliquer le régime contractuel lorsque ses conditions sont réunies.
Exemple
Un prestataire ne respecte pas l’obligation qu’il devait contractuellement à son client.
Le client ne peut pas contourner une règle du régime contractuel en déclarant simplement :
« Je préfère agir sur le terrain extracontractuel. »

8. Le cas particulier du tiers au contrat
Une situation importante doit être distinguée.
Un tiers au contrat qui subit un dommage du fait de son inexécution peut invoquer, sur le fondement extracontractuel, le manquement contractuel qui lui a causé ce dommage sans devoir démontrer une faute extracontractuelle distincte.
Cette solution a été affirmée par l’Assemblée plénière de la Cour de cassation et confirmée notamment le 13 janvier 2020.
Exemple
A conclut un contrat avec B.
B exécute mal son obligation, ce qui cause directement un dommage à C, qui n’est pas partie au contrat.
C peut, si les conditions sont réunies, invoquer le manquement contractuel de B sur le terrain extracontractuel.

9. Une précision majeure depuis 2024
La Cour de cassation a précisé que le tiers qui utilise ainsi un manquement contractuel peut se voir opposer les conditions et limites de responsabilité prévues dans les relations entre les cocontractants.
Cour de cassation, chambre commerciale, 3 juillet 2024, n° 21-14.947, publié au Bulletin.
L’objectif est d’éviter que le tiers soit placé dans une situation plus favorable que le créancier du contrat alors qu’il fonde précisément son action sur le manquement à ce contrat.
Exemple
Un contrat comporte une clause limitative de réparation valablement applicable entre A et B.
Un tiers C invoque le manquement de B à ce contrat pour obtenir réparation.
La clause peut, dans les conditions déterminées par la jurisprudence, lui être opposée.

10. Les trois éléments fondamentaux de la responsabilité civile
Quel que soit le régime envisagé, l’analyse repose classiquement sur trois éléments :
1. un fait générateur ;
2. un préjudice réparable ;
3. un lien de causalité.
	Élément
	Question

	Fait générateur
	Quel comportement, quelle chose ou quel événement fonde la responsabilité ?

	Préjudice
	Quel dommage juridiquement réparable la victime a-t-elle subi ?

	Lien de causalité
	Ce fait générateur a-t-il causé ce préjudice ?


Point essentiel
L’existence d’une faute ne suffit donc pas.
Exemple
Une entreprise commet une négligence mais celle-ci ne cause aucun dommage à son client.
Une faute sans préjudice ne permet pas, à elle seule, d’obtenir des dommages-intérêts compensatoires.

11. Le préjudice réparable
Le préjudice est l’atteinte subie par une personne dans ses intérêts juridiquement protégés.
La classification pédagogique distingue principalement :
· les préjudices patrimoniaux ou matériels ;
· les préjudices corporels ;
· les préjudices moraux ou extrapatrimoniaux ;
· le préjudice écologique.

12. Le préjudice matériel ou patrimonial
Il affecte le patrimoine de la victime.
Exemples
· destruction d’un véhicule ;
· perte de marchandises ;
· coût d’une réparation ;
· perte de revenus ;
· dépenses supplémentaires ;
· perte de chiffre d’affaires lorsque son lien avec le fait générateur est établi.
Contre-exemple
Une entreprise réclame 300 000 € en affirmant uniquement :
« Cette affaire a certainement nui à notre activité. »
Une indemnisation suppose d’établir l’existence et l’étendue du préjudice invoqué.

13. Le préjudice corporel
Le préjudice corporel résulte d’une atteinte à l’intégrité physique ou psychique d’une personne.
Il peut entraîner de nombreux postes de préjudices :
· dépenses de santé ;
· pertes de revenus ;
· déficit fonctionnel ;
· souffrances ;
· préjudice esthétique ;
· besoin d’assistance ;
· conséquences professionnelles.
Le principe de réparation intégrale conduit à évaluer chaque préjudice sans enrichir ni appauvrir artificiellement la victime. La Cour de cassation rappelle encore en 2026 que tous les éléments réellement perdus doivent être pris en compte, sans double indemnisation.

14. Le préjudice moral
Un préjudice peut exister sans diminution directe du patrimoine.
Il peut notamment résulter :
· d’une atteinte à la réputation ;
· d’une atteinte à l’honneur ;
· de souffrances psychologiques ;
· de l’atteinte à un droit de la personnalité ;
· du décès ou des blessures graves d’un proche.
Exemple
La diffusion fautive d’informations portant atteinte à la réputation professionnelle d’une personne peut causer un préjudice moral distinct d’une éventuelle perte financière.

15. Le préjudice direct et le préjudice par ricochet
La victime peut être :
· directe : elle subit immédiatement l’atteinte ;
· par ricochet : elle subit personnellement les conséquences du dommage initial causé à une autre personne.
Exemple
Une personne est gravement blessée dans un accident.
Son conjoint peut subir personnellement :
· un préjudice d’affection ;
· certaines pertes financières ;
· ou d’autres préjudices résultant directement des conséquences de l’accident.
La Cour de cassation rappelle en 2026 que les proches peuvent obtenir réparation de leurs préjudices propres, dès lors qu’il n’y a pas double indemnisation.
Contre-exemple
Une personne totalement étrangère à la victime ne peut réclamer une indemnité simplement parce qu’elle a été choquée en apprenant l’existence du dommage dans la presse.
Il faut établir un préjudice personnel juridiquement réparable.

16. Le préjudice doit être certain
Un dommage purement hypothétique n’est pas indemnisable.
Le préjudice peut cependant être :
· actuel ;
· ou futur,
dès lors que sa réalisation est suffisamment certaine.
Exemple
Une victime devra nécessairement engager des frais médicaux futurs du fait d’un handicap déjà établi.
Le caractère futur du coût ne le rend pas automatiquement incertain.
Contre-exemple
« Peut-être que dans vingt ans cette situation me fera perdre une opportunité encore inconnue. »
Une hypothèse aussi spéculative ne constitue pas un préjudice certain.

17. La perte de chance
La perte de chance constitue un préjudice particulier.
La Cour de cassation définit classiquement la perte de chance réparable comme la disparition actuelle et certaine d’une éventualité favorable.
La réparation porte sur la chance perdue, et non sur l’intégralité de l’avantage espéré.
Exemple
Du fait d’une faute, une entreprise perd une chance de 40 % d’obtenir un marché dont le bénéfice certain aurait été de 100 000 €.
La réparation d’une perte de chance ne consiste pas automatiquement à accorder 100 000 € : elle doit être appréciée en fonction de la probabilité perdue.
Contre-exemple
Une entreprise n’avait aucune possibilité sérieuse d’obtenir un marché.
Elle ne peut transformer une éventualité totalement inexistante en perte de chance indemnisable.

18. Le lien de causalité
La responsabilité suppose que le préjudice soit causé par le fait générateur invoqué.
Il faut donc pouvoir relier juridiquement :
fait générateur → dommage.
Exemple
Une entreprise laisse une flaque d’huile sur le sol de son magasin.
Un client glisse précisément sur cette flaque et se fracture la jambe.
Un lien causal peut être établi entre l’état du sol et le dommage.
Contre-exemple
Le même client subit trois mois plus tard un accident domestique sans rapport avec sa chute.
Il ne peut pas imputer automatiquement ce second accident au magasin.

19. La responsabilité du fait personnel
Le Code civil pose un principe général :
celui qui, par sa faute, cause un dommage à autrui doit le réparer.
La faute peut résulter :
· d’un acte volontaire ;
· d’une négligence ;
· d’une imprudence.
Les articles 1240 et 1241 du Code civil constituent le fondement général de cette responsabilité.
Exemple
Un professionnel laisse volontairement tomber un objet appartenant à son client et le détruit.
Sa faute peut engager sa responsabilité.
Exemple de négligence
Un commerçant ne sécurise pas une zone dont il sait qu’elle présente un danger et cette négligence provoque un dommage.
Contre-exemple
Le seul fait qu’un dommage se soit produit ne permet pas toujours de conclure à l’existence d’une faute personnelle.
Certains régimes fonctionnent sans qu’une faute doive être démontrée : c’est notamment le cas de certaines responsabilités du fait des choses ou des troubles anormaux du voisinage.

20. La responsabilité du fait des choses
Le Code civil prévoit que l’on peut être responsable du dommage causé par les choses que l’on a sous sa garde.
Il ne faut pas nécessairement rechercher une faute du gardien.
Le régime moderne de responsabilité du fait des choses a notamment été consacré par l’arrêt :
Cour de cassation, chambres réunies, 13 février 1930, Jand’heur, n° 000017.

21. Qui est le gardien de la chose ?
La garde correspond classiquement aux pouvoirs :
· d’usage ;
· de direction ;
· de contrôle
sur la chose.
Le propriétaire est souvent gardien, mais cette qualité peut avoir été transférée à une autre personne.
Exemple
Une société utilise et contrôle quotidiennement une machine dont elle assure le fonctionnement.
Elle peut en être la gardienne même si la question de la propriété est distincte.
Contre-exemple
Le propriétaire d’un véhicule qui l’a confié à une autre personne n’est pas nécessairement, dans toutes les circonstances, celui qui exerçait effectivement les pouvoirs de garde au moment du dommage.

22. La chose doit avoir joué un rôle dans le dommage
Il ne suffit pas qu’une chose soit présente sur les lieux.
Elle doit avoir été l’instrument du dommage.
Lorsque la chose était :
· en mouvement ;
· et est entrée en contact avec la victime,
son rôle actif est généralement beaucoup plus facile à caractériser.
Pour une chose inerte, la victime doit notamment pouvoir établir son rôle causal, ce qui passe souvent par la démonstration d’une position ou d’un état anormal. La jurisprudence continue d’appliquer cette distinction.
Exemple
Un train en mouvement heurte une personne.
La chose en mouvement a directement participé à la réalisation du dommage.
Contre-exemple
Une table se trouve normalement placée plusieurs mètres du lieu où une personne chute.
Sa simple présence dans la pièce ne suffit pas à en faire l’instrument du dommage.

23. La responsabilité du fait d’autrui
Dans certaines situations, une personne répond du dommage causé par une autre personne.
Le Code civil prévoit plusieurs hypothèses, notamment :
· responsabilité des parents du fait de leurs enfants mineurs ;
· responsabilité des commettants du fait de leurs préposés ;
· régimes relatifs aux artisans et apprentis.
Dans l’activité professionnelle, la responsabilité essentielle est celle du :
commettant du fait de son préposé.

24. Le commettant et le préposé
Le commettant est celui qui dispose d’un pouvoir d’autorité sur le préposé, lequel agit dans le cadre des fonctions qui lui ont été confiées.
La relation employeur-salarié constitue l’exemple le plus fréquent.
Le Code civil rend le commettant responsable des dommages causés par ses préposés dans les fonctions auxquelles ils ont été employés.
Exemple
Un salarié cause un dommage à un client pendant qu’il exécute normalement la mission professionnelle confiée par son employeur.
La responsabilité du commettant peut être recherchée.
Contre-exemple
Le salarié utilise sans autorisation un véhicule de l’entreprise le dimanche pour régler une affaire exclusivement personnelle, sans rapport avec ses fonctions.
La question d’un abus de fonctions doit alors être examinée avant d’imputer le dommage à l’employeur.

25. La protection du préposé : l’arrêt Costedoat
L’Assemblée plénière de la Cour de cassation a posé un principe important :
le préposé qui agit sans excéder les limites de la mission qui lui est confiée par son commettant n’engage normalement pas sa responsabilité personnelle à l’égard des tiers.
Cour de cassation, Assemblée plénière, 25 février 2000, Costedoat, nos 97-17.378 et 97-20.152.
Exemple
Un salarié commet, dans l’accomplissement de sa mission professionnelle, une faute civile sans dépasser les limites de la mission confiée.
La victime recherchera en principe la responsabilité du commettant.

26. Une limite : l’infraction pénale intentionnelle du préposé
La protection du préposé n’est pas absolue.
L’Assemblée plénière a notamment jugé que le préposé condamné pénalement pour avoir intentionnellement commis une infraction ayant causé un préjudice engage sa responsabilité civile à l’égard de la victime.
Cour de cassation, Assemblée plénière, 14 décembre 2001, Cousin, n° 00-82.066.
Exemple
Un salarié commet intentionnellement une escroquerie dans le cadre de ses fonctions et est pénalement condamné.
Il ne peut invoquer automatiquement l’immunité du préposé pour échapper à toute responsabilité civile personnelle.

27. La responsabilité des parents
Depuis la réforme de 2025, les parents qui exercent l’autorité parentale sont de plein droit et solidairement responsables du dommage causé par leur enfant mineur, sauf notamment lorsque celui-ci a été confié à un tiers par une décision administrative ou judiciaire.
La loi du 23 juin 2025 a notamment supprimé de l’article 1242 l’ancienne référence à la condition tenant au fait que l’enfant « habite avec eux ».
Exemple
Un mineur cause un dommage alors que ses deux parents exercent l’autorité parentale et qu’il n’a pas été confié à un tiers par décision administrative ou judiciaire.
Le régime de responsabilité de plein droit des parents peut s’appliquer.
Contre-exemple
Une ancienne fiche indiquant encore :
« Seul le parent chez lequel la résidence habituelle du mineur est fixée est responsable de plein droit »
est désormais obsolète.

28. La responsabilité du fait des animaux
Le Code civil prévoit que le propriétaire d’un animal ou celui qui s’en sert pendant qu’il est à son usage est responsable du dommage causé par l’animal, que celui-ci :
· soit sous sa garde ;
· se soit égaré ;
· ou se soit échappé.
Exemple
Un chien échappe à son propriétaire et provoque la chute d’un cycliste.
Le fait que l’animal se soit momentanément échappé n’exclut pas, à lui seul, le régime légal.

29. La responsabilité du fait de la ruine d’un bâtiment
Le propriétaire d’un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine lorsqu’elle résulte :
· d’un défaut d’entretien ;
· ou d’un vice de construction.
Exemple
Une partie d’un mur s’effondre en raison d’un grave défaut d’entretien et blesse un passant.
Le régime spécial peut être applicable.
Contre-exemple
Toute atteinte causée par un immeuble n’est pas nécessairement une « ruine de bâtiment » au sens de ce régime particulier.

30. Les causes d’exonération
La personne dont la responsabilité est recherchée peut parfois obtenir :
· une exonération totale ;
· ou une exonération partielle.
Les causes et leurs effets dépendent du régime de responsabilité concerné.
On rencontre principalement :
· la force majeure ;
· la faute de la victime ;
· le fait d’un tiers.
Point essentiel
Il est incorrect d’appliquer mécaniquement les mêmes règles d’exonération à tous les régimes.
Le régime du fait des produits défectueux comporte, par exemple, ses propres causes d’exonération.

31. La force majeure
En matière contractuelle, la force majeure suppose un événement :
· échappant au contrôle du débiteur ;
· raisonnablement imprévisible lors de la conclusion du contrat ;
· dont les effets ne pouvaient être évités par des mesures appropriées ;
· empêchant l’exécution.
Le régime a été étudié dans la fiche 7.
En responsabilité extracontractuelle du fait des choses, une cause étrangère présentant les caractères de la force majeure peut également conduire à une exonération. La jurisprudence issue de l’arrêt Jand’heur reste fondamentale sur ce point.

32. La faute de la victime
Le comportement de la victime peut avoir contribué à son propre dommage.
Selon le régime :
· il peut réduire l’indemnisation ;
· ou, s’il présente les caractéristiques exigées pour une exonération totale, exclure la responsabilité.
Exemple
Une victime commet une imprudence qui a contribué à hauteur appréciable à son propre dommage.
Le juge peut devoir examiner son incidence sur l’indemnisation selon le régime applicable.
Contre-exemple
Toute petite imprudence de la victime n’efface pas automatiquement toute responsabilité de l’auteur du dommage.

33. Le fait d’un tiers
L’intervention d’un tiers peut également jouer un rôle causal.
Son effet dépend encore du régime concerné.
Un exemple particulièrement important est fourni par le régime des produits défectueux : le Code civil précise que la responsabilité du producteur envers la victime n’est pas réduite par le fait d’un tiers ayant concouru au dommage.
Il est donc faux de présenter « le fait d’un tiers » comme une cause générale et automatique d’exonération.

34. La responsabilité du fait des produits défectueux
Le Code civil institue un régime spécifique.
Le producteur est responsable du dommage causé par le défaut de son produit, qu’il soit ou non lié par un contrat avec la victime.
Ce régime est donc particulièrement intéressant parce qu’il dépasse la distinction classique :
victime contractante / victime non contractante.

35. Qu’est-ce qu’un produit en droit applicable au 12 août 2026 ?
Dans le régime français actuellement applicable, constitue un produit :
· tout bien meuble ;
· même incorporé dans un immeuble ;
· les produits du sol, de l’élevage, de la chasse et de la pêche ;
· l’électricité.
Exemple
Une batterie défectueuse incorporée dans un équipement reste susceptible d’être un produit.
Point numérique
Le texte français actuellement applicable ne contient pas encore la définition beaucoup plus large prévue par la nouvelle directive européenne de 2024, qui intégrera expressément notamment les logiciels et les fichiers de fabrication numériques. Cette évolution est présentée en fin de fiche.

36. Quand un produit est-il défectueux ?
Un produit est défectueux lorsqu’il n’offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s’attendre.
L’appréciation tient notamment compte :
· de sa présentation ;
· de l’usage qui peut raisonnablement en être attendu ;
· du moment où il a été mis en circulation.
Exemple
Un appareil destiné à un usage domestique normal présente un défaut de conception qui provoque spontanément un incendie lors de cet usage.
La sécurité légitimement attendue peut faire défaut.
Contre-exemple
Le fait qu’un modèle beaucoup plus sûr soit commercialisé trois ans plus tard ne signifie pas automatiquement que l’ancien modèle était juridiquement défectueux.
Le Code civil le précise expressément.

37. Qui est responsable ?
Le producteur est notamment :
· le fabricant du produit fini ;
· le producteur d’une matière première ;
· le fabricant d’une partie composante.
Certaines personnes sont assimilées au producteur, notamment celui qui se présente comme producteur en apposant son nom ou sa marque ou certains importateurs professionnels.
Lorsque le producteur ne peut être identifié, certains fournisseurs professionnels peuvent répondre du défaut s’ils ne désignent pas leur fournisseur ou le producteur dans le délai prévu par la loi.

38. Ce que doit prouver la victime
La victime doit prouver :
1. le dommage ;
2. le défaut du produit ;
3. le lien de causalité entre le défaut et le dommage.
Exemple
Une batterie explose et provoque un incendie.
Il ne suffit pas d’établir l’incendie : la victime doit établir les éléments permettant de relier juridiquement :
défaut de la batterie → incendie → dommages.

39. Quels dommages sont couverts par le régime actuel ?
Le régime couvre :
· les dommages résultant d’une atteinte à la personne ;
· certains dommages causés à un bien autre que le produit défectueux lui-même, au-delà du seuil réglementaire applicable.
Le seuil actuellement fixé pour les dommages aux biens est de 500 €.
Exemple
Un appareil défectueux explose et :
· blesse son utilisateur ;
· détruit pour 15 000 € de mobilier.
Le régime peut couvrir ces dommages si ses conditions sont réunies.
Contre-exemple
Le seul dommage consiste dans la destruction du produit défectueux lui-même.
Ce dommage n’est pas réparé sur ce fondement particulier ; d’autres régimes peuvent être envisagés.

40. Un régime de responsabilité de plein droit
La victime n’a pas à démontrer une faute traditionnelle de fabrication du producteur.
Le producteur peut même être responsable alors que le produit :
· respectait les règles de l’art ;
· respectait les normes existantes ;
· avait fait l’objet d’une autorisation administrative.
Contre-exemple
Le producteur ne peut donc pas nécessairement s’exonérer en affirmant simplement :
« Mon produit respectait toutes les normes. »

41. Les causes d’exonération propres au producteur
Le Code civil prévoit plusieurs causes particulières.
Le producteur peut notamment établir :
· qu’il n’a pas mis le produit en circulation ;
· que le défaut n’existait pas lors de la mise en circulation ;
· que le produit n’était pas destiné à la vente ou à une autre forme de distribution ;
· que l’état des connaissances scientifiques et techniques ne permettait pas de déceler le défaut ;
· que le défaut résulte du respect de règles législatives ou réglementaires impératives.
Des règles spécifiques existent également pour le fabricant d’un composant.

42. La faute de la victime dans le régime des produits défectueux
Lorsque le dommage résulte conjointement :
· du défaut du produit ;
· et de la faute de la victime ou d’une personne dont elle répond,
la responsabilité du producteur peut être réduite ou supprimée selon les circonstances.
En revanche, comme indiqué précédemment, l’intervention d’un tiers ne réduit pas la responsabilité du producteur envers la victime.

43. Les délais du régime des produits défectueux
Deux délais sont particulièrement importants.
Prescription de l’action : 3 ans
L’action se prescrit par trois ans à compter du jour où la victime a eu ou aurait dû avoir connaissance :
· du dommage ;
· du défaut ;
· de l’identité du producteur.
Extinction du régime : 10 ans
Sauf faute du producteur, sa responsabilité fondée sur ce régime s’éteint en principe dix ans après la mise en circulation du produit, sauf si la victime a engagé une action pendant cette période.

44. Le trouble anormal du voisinage
Depuis la loi du 15 avril 2024, la responsabilité pour trouble anormal du voisinage est expressément inscrite dans le Code civil.
Le régime figure désormais à l’article 1253.
Il s’agit d’une responsabilité de plein droit : il n’est pas nécessaire de démontrer une faute classique.
Principe
Peut être responsable celui qui est à l’origine d’un trouble excédant les inconvénients normaux de voisinage, notamment :
· propriétaire ;
· locataire ;
· occupant sans titre ;
· bénéficiaire d’un titre lui permettant principalement d’occuper ou d’exploiter un fonds ;
· maître d’ouvrage ou celui qui en exerce les pouvoirs.

45. L’anormalité du trouble
Le voisinage impose nécessairement de supporter certains inconvénients ordinaires.
La responsabilité ne naît que lorsque le trouble excède ce qui doit normalement être supporté.
L’appréciation dépend notamment des circonstances :
· intensité ;
· durée ;
· répétition ;
· environnement ;
· moment où survient le trouble.
Exemples possibles
· nuisances sonores particulièrement intenses et répétées ;
· odeurs excessives ;
· fumées ;
· vibrations ;
· autres nuisances dépassant les inconvénients normaux.
Contre-exemple
Une personne habite en centre-ville et entend ponctuellement un niveau sonore correspondant aux contraintes normales du lieu.
Toute nuisance ressentie subjectivement n’est pas automatiquement un trouble anormal.

46. Il n’est pas nécessaire de prouver une faute
C’est une différence essentielle avec la responsabilité fondée sur le fait personnel.
Exemple
Une entreprise exploite son activité dans le respect administratif des règles qui lui sont applicables mais cause néanmoins à son voisin un trouble dépassant objectivement les inconvénients normaux.
Le simple fait qu’elle ne soit pas fautive ne suffit pas à exclure le régime du trouble anormal. L’article 1253 institue une responsabilité de plein droit.

47. L’antériorité de l’activité peut constituer une protection
Le Code civil prévoit une exception lorsqu’une activité :
1. existait avant l’acquisition ou la prise de jouissance du bien par la personne qui se plaint ;
2. respectait les lois et règlements ;
3. s’est poursuivie dans les mêmes conditions ou dans des conditions nouvelles sans aggravation du trouble anormal.
Des dispositions particulières s’appliquent par ailleurs à certaines activités agricoles.
Exemple
Une activité industrielle conforme existait depuis longtemps lorsque le nouveau voisin s’installe et elle se poursuit sans aggravation.
La protection liée à l’antériorité doit être examinée.
Contre-exemple
L’entreprise double ensuite son activité et provoque des nuisances beaucoup plus importantes.
Elle ne peut pas nécessairement invoquer l’antériorité comme si aucune aggravation n’était intervenue.

48. Le préjudice écologique
Le droit français reconnaît un préjudice écologique autonome.
Toute personne responsable d’un préjudice écologique est tenue de le réparer.
Est notamment réparable l’atteinte non négligeable :
· aux éléments des écosystèmes ;
· aux fonctions des écosystèmes ;
· ou aux bénéfices collectifs tirés par l’être humain de l’environnement.
Exemple
Une pollution provoque une destruction significative durable d’un écosystème aquatique.
Il peut exister :
· des préjudices matériels individuels subis par certaines personnes ;
· et un préjudice écologique autonome résultant de l’atteinte à l’environnement lui-même.
Contre-exemple
Le préjudice écologique ne doit pas être confondu avec la seule perte économique d’un exploitant.
La perte économique appartient à son patrimoine ; le préjudice écologique concerne l’environnement en tant que tel.

49. Qui peut agir pour le préjudice écologique ?
L’action est ouverte aux personnes remplissant les conditions légales.
Le Code civil cite notamment :
· l’État ;
· l’Office français de la biodiversité ;
· les collectivités territoriales et leurs groupements dont le territoire est concerné ;
· certains établissements publics ;
· certaines associations de protection de l’environnement.
Il ne s’agit donc pas d’un droit permettant à n’importe quelle personne sans qualité ni intérêt d’obtenir personnellement des dommages-intérêts.

50. Comment réparer le préjudice écologique ?
Le principe est très particulier :
la réparation s’effectue par priorité en nature.
Ce n’est qu’en cas d’impossibilité ou d’insuffisance de cette réparation que le juge peut condamner le responsable au versement de dommages-intérêts, lesquels doivent être affectés à la réparation de l’environnement.
Exemple
Une pollution peut matériellement être dépolluée et l’écosystème restauré.
La réparation en nature doit être privilégiée.
Contre-exemple
Une association ne peut pas considérer automatiquement les sommes allouées pour préjudice écologique comme une ressource librement utilisable pour n’importe quelle dépense.
Les dommages-intérêts sont affectés à la réparation de l’environnement.

51. Prévenir un dommage écologique
Le juge peut également ordonner des mesures raisonnables destinées :
· à prévenir le dommage ;
· ou à le faire cesser.
Le droit de la responsabilité écologique possède donc une dimension à la fois réparatrice et préventive.

52. La prescription de l’action en responsabilité civile
Il est incorrect d’enseigner :
« Toutes les responsabilités civiles se prescrivent par cinq ans. »
Le délai dépend du fondement et du dommage.
Délai de droit commun
Les actions personnelles ou mobilières se prescrivent en principe par cinq ans à compter du jour où le titulaire a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant d’agir.
Dommage corporel
L’action en responsabilité née d’un événement ayant entraîné un dommage corporel se prescrit en principe par dix ans à compter de la consolidation du dommage initial ou aggravé.
Préjudice écologique
L’action en réparation du préjudice écologique se prescrit par dix ans à compter du jour où le titulaire a connu ou aurait dû connaître la manifestation du préjudice écologique.
Produit défectueux
Le régime spécial prévoit notamment :
· trois ans pour l’action à compter de certaines connaissances ;
· dix ans après la mise en circulation pour l’extinction du régime, sous réserve des conditions légales.

53. La réparation en nature
La réparation peut consister à supprimer ou corriger concrètement les conséquences du dommage.
Exemples
· remettre un bien en état ;
· faire cesser une nuisance ;
· retirer une installation causant le dommage ;
· restaurer un environnement dégradé.
La réparation en nature est particulièrement importante en matière de préjudice écologique, où elle est légalement prioritaire.

54. La réparation par équivalent
Lorsque la réparation en nature n’est pas possible ou appropriée, la réparation prend souvent la forme de dommages-intérêts.
Le principe demeure :
réparer tout le préjudice, mais uniquement le préjudice.
La victime ne doit subir ni perte résiduelle ni enrichissement injustifié du fait de l’indemnisation.
Exemple
Un matériel unique est définitivement détruit et ne peut être réparé.
Une indemnisation financière correspondant au dommage réellement subi peut être accordée.

55. La victime n’est pas tenue de limiter son préjudice dans l’intérêt du responsable
La Cour de cassation rappelle que la victime d’un dommage corporel n’est pas tenue de prendre des mesures destinées à réduire son préjudice dans le seul intérêt du responsable.
Elle l’a encore affirmé dans un arrêt du 3 juin 2026.
Cette règle doit toutefois être distinguée de la question de la causalité ou d’un comportement fautif de la victime ayant lui-même contribué à la réalisation du dommage.

56. Le rôle de l’assurance
L’assurance de responsabilité ne fait pas disparaître la responsabilité.
Elle permet de transférer financièrement, dans les conditions du contrat d’assurance, tout ou partie du coût de la réparation vers un assureur.
Exemple
Une entreprise est civilement responsable d’un dommage de 50 000 € et bénéficie d’une assurance couvrant ce risque.
La responsabilité demeure juridiquement celle de l’entreprise ; l’assurance organise la prise en charge financière selon le contrat.
Contre-exemple
« L’entreprise est assurée, donc elle n’est pas responsable. »
Cette formulation est fausse.
Responsabilité et assurance sont deux questions distinctes.

57. Méthode pour résoudre une situation de responsabilité civile
Étape 1 - Identifier les personnes
· Qui a subi le dommage ?
· Qui est susceptible d’en répondre ?
Étape 2 - Rechercher l’existence d’un contrat
Existe-t-il entre la victime et le responsable un contrat pertinent pour le dommage ?
Oui
Envisager la responsabilité contractuelle.
Non
Rechercher un fondement extracontractuel.

Étape 3 - Rechercher un régime spécial avant le droit commun
Le dommage relève-t-il :
· d’un produit défectueux ?
· d’un trouble anormal du voisinage ?
· d’un animal ?
· d’un bâtiment en ruine ?
· d’un autre régime spécial ?
Il faut éviter d’appliquer directement l’article 1240 lorsqu’un régime spécial régit précisément la situation.

Étape 4 - Identifier le fait générateur
Selon le cas :
· manquement contractuel ;
· faute personnelle ;
· fait d’une chose ;
· fait d’un préposé ;
· produit défectueux ;
· trouble anormal du voisinage.

Étape 5 - Identifier précisément le préjudice
Est-il :
· matériel ?
· corporel ?
· moral ?
· écologique ?
· une perte de chance ?
· un préjudice par ricochet ?

Étape 6 - Vérifier ses caractères
Le dommage est-il notamment :
· certain ?
· personnel pour celui qui agit ?
· relié au fait générateur ?

Étape 7 - Établir le lien de causalité
Il faut pouvoir expliquer :
pourquoi ce fait générateur a juridiquement causé ce préjudice.

Étape 8 - Rechercher une cause d’exonération
Selon le régime :
· force majeure ;
· faute de la victime ;
· fait d’un tiers ;
· cause spéciale d’exonération.

Étape 9 - Identifier la réparation appropriée
· réparation en nature ;
· dommages-intérêts ;
· combinaison de plusieurs mesures.

Étape 10 - Vérifier la prescription
Ne jamais appliquer automatiquement le délai de cinq ans.
Il faut identifier le délai propre à l’action considérée.

58. Tableau général des principaux régimes
	Situation
	Fait générateur
	Faut-il prouver une faute ?

	Responsabilité contractuelle
	Manquement au contrat
	Dépend notamment de l’obligation et du régime

	Fait personnel
	Faute, négligence, imprudence
	Oui

	Fait des choses
	Intervention d’une chose sous la garde
	Non, en principe

	Commettant / préposé
	Dommage causé dans les fonctions
	Pas de faute personnelle du commettant à démontrer

	Parents / enfant mineur
	Dommage causé par l’enfant dans les conditions légales
	Responsabilité de plein droit

	Animal
	Dommage causé par l’animal
	Pas de faute à démontrer dans le régime spécial

	Ruine d’un bâtiment
	Ruine liée au défaut d’entretien ou vice de construction
	Conditions spéciales

	Produit défectueux
	Défaut de sécurité
	Pas de faute du producteur à démontrer

	Trouble anormal du voisinage
	Trouble excédant les inconvénients normaux
	Responsabilité de plein droit

	Préjudice écologique
	Atteinte écologique réparable
	Dépend du fondement de responsabilité appliqué



59. Tableau des principales causes d’exonération
	Cause
	Effet possible
	Attention

	Force majeure
	Exonération totale selon le régime
	Conditions strictes

	Faute de la victime
	Exonération partielle ou totale
	Effet variable selon le régime

	Fait d’un tiers
	Effet variable
	Pas automatiquement exonératoire

	Causes spéciales produits défectueux
	Exonération du producteur
	Liste prévue par le Code civil

	Antériorité d’une activité
	Exclusion possible du trouble anormal
	Conditions cumulatives strictes



60. Points essentiels
· La responsabilité civile vise principalement à réparer ; la responsabilité pénale vise à sanctionner une infraction.
· Un même fait peut engager à la fois une responsabilité civile et une responsabilité pénale.
· La responsabilité civile peut être contractuelle ou extracontractuelle.
· Entre cocontractants, le régime contractuel ne peut pas être écarté librement au profit du régime extracontractuel.
· Un tiers peut invoquer extracontractuellement un manquement contractuel qui lui a causé un dommage.
· Depuis l’arrêt du 3 juillet 2024, les limites de responsabilité prévues entre contractants peuvent dans cette situation être opposées au tiers.
· Une responsabilité civile suppose un fait générateur, un préjudice et un lien de causalité.
· Un dommage purement hypothétique n’est pas réparable.
· Une perte de chance est la disparition actuelle et certaine d’une éventualité favorable.
· Le principe est celui de la réparation intégrale sans perte ni profit pour la victime.
· La responsabilité du fait personnel repose notamment sur la faute, la négligence ou l’imprudence.
· Le gardien d’une chose peut être responsable sans qu’une faute personnelle soit démontrée.
· La garde se caractérise classiquement par les pouvoirs d’usage, de direction et de contrôle.
· Le commettant répond du dommage causé par son préposé dans ses fonctions.
· Le préposé qui demeure dans les limites de sa mission bénéficie en principe de la protection dégagée par l’arrêt Costedoat.
· Cette protection ne couvre notamment pas le préposé pénalement condamné pour une infraction intentionnelle ayant causé le dommage : arrêt Cousin.
· Depuis 2025, la responsabilité des parents du fait de leur enfant mineur ne repose plus sur l’ancienne condition de cohabitation.
· La responsabilité du fait des produits défectueux est indépendante de l’existence d’un contrat entre producteur et victime.
· Le produit est défectueux lorsqu’il n’offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s’attendre.
· La victime d’un produit défectueux doit démontrer dommage + défaut + lien de causalité.
· Le respect des normes n’exonère pas automatiquement le producteur.
· Le régime actuel des produits défectueux comporte une prescription de trois ans et une extinction de principe à dix ans après la mise en circulation, sous les conditions légales.
· Le trouble anormal du voisinage est, depuis 2024, expressément codifié et constitue une responsabilité de plein droit.
· Le préjudice écologique est un préjudice autonome.
· Sa réparation doit être effectuée prioritairement en nature.
· Toutes les actions en responsabilité civile ne se prescrivent pas par cinq ans.
· L’action relative au dommage corporel obéit en principe à un délai de dix ans à compter de la consolidation.
· L’assurance ne supprime pas la responsabilité : elle en organise la prise en charge financière.

61. Droit applicable et évolutions
Droit applicable au 12 août 2026
Les principales règles de responsabilité extracontractuelle figurent actuellement aux articles 1240 à 1254 du Code civil. Le trouble anormal du voisinage est codifié depuis le 17 avril 2024 et le régime du fait des parents a été modifié par la loi du 23 juin 2025.
Le régime français actuel des produits défectueux demeure celui des articles 1245 à 1245-17 du Code civil, issu de la transposition de l’ancienne directive européenne 85/374/CEE.
Évolution déjà adoptée mais à venir : responsabilité des produits défectueux
La directive (UE) 2024/2853 du 23 octobre 2024 renouvelle profondément le droit européen de la responsabilité du fait des produits défectueux. Elle doit être transposée par les États membres au plus tard le 9 décembre 2026 et s’appliquera aux produits mis sur le marché ou mis en service à partir du 9 décembre 2026.
Parmi ses évolutions majeures, la nouvelle définition européenne du « produit » inclut expressément :
· les logiciels ;
· les fichiers de fabrication numériques ;
· l’électricité ;
· les matières premières ;
· les autres biens meubles entrant dans son champ.
Elle prend également en compte les services numériques connexes, les mises à jour ou mises à niveau logicielles et, dans certaines circonstances, l’absence de mises à jour nécessaires à la sécurité.
Exemple
À compter de l’application du nouveau régime transposé, un dommage causé par un logiciel défectueux pourra entrer beaucoup plus clairement dans le champ harmonisé de la responsabilité du fait des produits.
Cette évolution sera particulièrement importante pour :
· logiciels ;
· objets connectés ;
· systèmes intégrant de l’intelligence artificielle ;
· produits dépendant de mises à jour ;
· fichiers permettant la fabrication numérique d’objets.
Elle devra être intégrée à la fiche Droit du numérique et sécurité juridique lorsque nous l’aborderons.

62. Sigles et mots-clés
	Sigle / notion
	Signification

	Responsabilité civile
	Obligation de réparer un dommage lorsque les conditions légales sont réunies

	Responsabilité pénale
	Responsabilité résultant de la commission d’une infraction

	Responsabilité contractuelle
	Responsabilité résultant de l’inexécution d’une obligation contractuelle

	Responsabilité extracontractuelle
	Responsabilité ne reposant pas sur l’inexécution d’un contrat applicable entre victime et responsable

	Fait générateur
	Événement ou comportement fondant la responsabilité

	Préjudice
	Atteinte juridiquement réparable subie par la victime

	Lien de causalité
	Relation entre le fait générateur et le préjudice

	Perte de chance
	Disparition actuelle et certaine d’une éventualité favorable

	Victime directe
	Personne directement atteinte par le fait dommageable

	Victime par ricochet
	Personne subissant personnellement les conséquences du dommage causé à une autre

	Gardien
	Personne exerçant les pouvoirs caractérisant la garde d’une chose

	Commettant
	Personne ayant autorité sur un préposé

	Préposé
	Personne agissant dans les fonctions confiées par son commettant

	Force majeure
	Événement répondant aux conditions d’exonération prévues par le régime applicable

	Produit défectueux
	Produit n’offrant pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s’attendre

	Mise en circulation
	Dessaisissement volontaire du produit par son producteur au sens du régime actuel

	Trouble anormal du voisinage
	Trouble excédant les inconvénients normaux du voisinage

	Préjudice écologique
	Atteinte non négligeable aux éléments ou fonctions des écosystèmes ou aux bénéfices collectifs tirés de l’environnement

	Réparation en nature
	Réparation concrète du dommage

	Réparation par équivalent
	Réparation financière, principalement sous forme de dommages-intérêts

	Réparation intégrale
	Principe visant à réparer le préjudice sans perte ni profit pour la victime



Sources officielles
Référentiel DCG
Référentiel DCG 2026 - FONDAMENTAUX DU DROIT, 3.3 « Apprécier les conséquences des responsabilités civiles de l’entrepreneur individuel »
Référentiel officiel chargé.
Responsabilité civile de droit commun
Code civil - responsabilité extracontractuelle
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000032021486/
Code civil - fait personnel, articles 1240 et 1241
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000032021488/
Code civil - article 1242, responsabilité du fait d’autrui et des choses
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051786000
Cour de cassation, chambres réunies, 13 février 1930, Jand’heur, n° 000017
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000006952821/
Commettant et préposé
Cour de cassation, Assemblée plénière, 25 février 2000, Costedoat, nos 97-17.378 et 97-20.152
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007043704/
Cour de cassation, Assemblée plénière, 14 décembre 2001, Cousin, n° 00-82.066
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007045753/
Responsabilité des parents
Loi n° 2025-568 du 23 juin 2025 - modification de l’article 1242 du Code civil
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051782996
Responsabilité contractuelle et tiers
Cour de cassation - tiers invoquant un manquement contractuel, Assemblée plénière, 13 janvier 2020
https://www.courdecassation.fr/publications/bulletin-des-arrets-des-chambres-civiles/numero-1-janvier-2020/contrats-et-obligations-conventionnelles
Cour de cassation, chambre commerciale, 3 juillet 2024, n° 21-14.947 - opposabilité au tiers des conditions et limites contractuelles de responsabilité
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000049906517
Réparation et prescription
Code civil - prescription de droit commun, article 2224
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000019017112
Code civil - dommages corporels, article 2226
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000019017259
Cour de cassation, 1re chambre civile, 3 juin 2026 - principe de réparation intégrale
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000054256138
Cour de cassation, 2e chambre civile, 3 juin 2026 - victime non tenue de limiter son préjudice dans l’intérêt du responsable
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000054218373
Produits défectueux
Code civil - responsabilité du fait des produits défectueux, articles 1245 à 1245-17
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000032021490
Décret n° 2005-113 du 11 février 2005 - seuil de 500 € pour certains dommages aux biens
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000239085/
Directive 85/374/CEE - régime européen actuellement transposé en droit français
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000888209
Réforme européenne des produits défectueux
Directive (UE) 2024/2853 du 23 octobre 2024 relative à la responsabilité du fait des produits défectueux
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024L2853
Version consolidée après rectificatif de 2026
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:02024L2853-20241118
Légifrance - directive (UE) 2024/2853
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050712681
Troubles anormaux du voisinage
Code civil - article 1253
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000049419511
Loi n° 2024-346 du 15 avril 2024 visant à adapter le droit de la responsabilité civile aux enjeux actuels
https://www.legifrance.gouv.fr/
Préjudice écologique
Code civil - réparation du préjudice écologique, articles 1246 à 1252
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000033019029/
Code civil - article 1247, définition du préjudice écologique
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033019111
Code civil - article 1248, titulaires de l’action
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038846675
Code civil - article 2226-1, prescription du préjudice écologique
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033044690
Responsabilité civile et infraction pénale
Code de procédure pénale - article 2, action civile de la victime
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024496925
Code pénal - responsabilité pénale, articles 121-1 et suivants
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006136037/
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